INFORMATION

Madame, Monsieur,
Dans le cadre de la collecte obligatoire d’un certain nombre de déclarations, d'attestations ou de certificats, en application de la législation en matière de commande publique, l'ADTO-SAO met à votre disposition la plateforme en ligne AW Solutions afin de sécuriser et simplifier vos démarches administratives obligatoires. Cette démarche administrative est impérative et devra être réalisée au plus tard à l'attribution d'un marché public à votre intention par un acheteur public (collectivités territoriales).
L’utilisation de cette plateforme est gratuite et vous permettra d’y déposer régulièrement vos attestations en toute sécurité.
Les identifiants et mot de passe qui vous seront nécessaires afin d'accéder à ce coffre-fort sécurisé restent identiques à ceux que vous utilisez aux fins de télécharger un DCE ou de déposer un pli.
Nous vous remercions de déposer et/ou d'actualiser dès que possible les documents obligatoires afin que votre société soit en conformité et d'éviter les relances automatiques effectuées par cette plateforme, à savoir :
[bookmark: _Hlk116632774] déclaration sur l'honneur de non interdiction à soumissionner selon le Code de la Commande Publique (modèle joint au RC), dument datée et signée manuscritement
 attestation d'assurance responsabilité civile professionnelle portant sur la prestation objet du contrat, en cours de validité
 attestation d'assurance responsabilité civile décennale portant sur la prestation objet du contrat, en cours de validité
 déclaration sur l'honneur de non emploi de salariés étrangers ou liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail de - 6 mois (modèle joint au RC), dument datée et signée manuscritement
 attestation de vigilance (URSSAF / MSA) de - 6 mois intégrant les déclarations relatives à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (ex AGEFIPH) conformément à l'arrêté du 17 mars 2021
 attestation de régularité fiscale datée au plus tard du dernier jour du mois précédant la demande de délivrance de l'attestation (cf. BOI-DJC-ARF paragraphe 180 du bofip-archives.impots.gouv.fr)
 PV de séance du CSE de - 12 mois (si + de 50 salariés) justifiant la présentation des rapport et programme de prévention annuels mentionnés à l'article L2312-27 du Code du Travail (ou attestation de non assujettissement si - de 50 salariés ou autre situation)
 attestation sociale émanant d'une caisse de retraite ou attestation de non affiliation de - 12 mois (Pro BTP …)
 attestation sociale émanant d'une caisse de congés payés ou attestation de non affiliation de - 12 mois (CIBTP, …)
Si vous rencontrez le moindre problème dans le dépôt des documents sur la plateforme, nous vous invitons à contacter directement le service support en ligne AW Solutions (lien sur le site).
Cordialement.
